Dérives
La Miviludes interprète la loi… à son avantage

Malgré une décision de justice qui réhabilite totalement le docteur Guéniot, la Miviludes persiste à le dénigrer en toute impunité.

La famille du docteur Guéniot, décédé après des années de poursuites injustes, ne peut pas compter sur les autorités ni sur la presse pour sauver l’honneur du médecin, alors même que la justice lui a donné raison par décision de la cour d’appel de Douai du 17 février dernier. 

La Miviludes, mission interministérielle de lutte contre les dérives sectaires, poursuit son entreprise discriminatoire de dénigrement. Le plus terrible, dans cette affaire, c’est que cette incitation officielle à la haine des médecins « différents » est menée par une administration placée directement sous la responsabilité du premier ministre. Le mauvais exemple vient du sommet de l’État. 

De plus, elle est conduite par un magistrat, dont on attendrait pour le moins un esprit de justice et d’équité, ce qui est loin d’être le cas, comme nous allons le démontrer. Et un magistrat qui fut également député, donc à priori supposé défendre l’intérêt collectif et l’ordre public. 

Voyons comment la confiance du public en ses plus hautes autorités peut être trompée. Il est vrai qu’il est facile de le faire dans le domaine des « sectes » tant ce mot suffit à lui seul à paralyser la raison de n’importe quel citoyen… 

Dans sa Lettre n°1 d’avril 2009, la Miviludes synthétise à sa façon le jugement rendu par la justice en faveur du docteur Gérard Guéniot. Non seulement, elle ne fait pas amende honorable mais elle s’arrange encore pour tirer des attendus des éléments lui permettant de continuer à calomnier le docteur décédé. Et ceci, frauduleusement, intellectuellement parlant s’entend. 

En effet, au lieu de présenter impartialement les conclusions des juges, le rédacteur de l’article formule ses phrases en taisant tous les points (et ils sont nombreux) en faveur de l’homéopathe disparu et reprend les seules accusations des experts, dont celles du fameux psychiatre Abgrall. Il peut ainsi écrire que les thèses « à caractère sectaire » du Dr Guéniot ont influencé directement le comportement d’un confrère à qui l’on reprochait le décès d’une patiente. Or, ces accusations ont été réfutées point par point par les juges, comme chacun peut s’en rendre compte en lisant l’arrêt. 

Pourtant, l’auteur de l’article de la Miviludes conclut : « On constate combien il est utile de replacer cet arrêt de relaxe dans son contexte ». Sous-entendu : nous sommes bien obligés de reconnaître la relaxe (basée sur l’étude des faits et la discussion contradictoire), mais si on replace cette relaxe dans son contexte de calomnies et des accusations arbitraires, on voit bien qu’en fait le Dr Guéniot étaitun dangereux gourou et que la Miviludes fait un travail courageux et de salubrité publique en le dénonçant, lui et ses semblables… 

Il ne faut malheureusement pas compter sur vos journaux habituels, écrits ou télévisés, pour vous donner les détails exacts de cette affaire, pour reconnaître que le « prévenu » et son confrère avaient tout fait pour inciter la victime à recourir aux traitements classiques (chimiothérapie) de son cancer ; que Gérard Guéniot ne proposait QUE des traitements complémentaires (et non alternatifs) aux soins académiques ; qu’il n’avait pas influencé l’autre médecin mis en cause ni par ses discussions avec lui, ni par ses ouvrages théoriques ; que c’est la patiente qui, avec « obstination », avait refusé à plusieurs reprises les traitements classiques qu’elle considéraient comme « dépourvus de personnalisation voire d’humanité » ; que l’Unadfi (association de lutte antisecte) avait été à juste titre déboutée, etc. 

Ainsi, un jugement démontre pour la première fois en France, avec force précisions, qu’il ne suffit pas de déclarer quelqu’un ou un mouvement comme « sectaire » pour avoir gain de cause. 

Du moins face à la justice. Car face à la Miviludes ou dans les médias, cela ne pose pas de problèmes…

Jean Luc Martin-Lagardette (2009)
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